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Présentation devant la presse le
10 septembre 2020 du rapport de
la Commission d’enquête :
 
Pollutions industrielles et
minières des sols : assumer ses
responsabilités, réparer les
erreurs du passé et penser
durablement l'avenir.



OBJECTIF

Évaluer l’ampleur de la pollution
des sols consécutive à des
activités industrielles et
minières en France, et la
capacité des pouvoirs publics à
identifier et prévenir les risques
que cette pollution présente
pour la santé des populations et
l’environnement. 



La pollution des sols
est encore largement
sous-estimée, elle
reste en grande partie
le résultat de
pollutions historiques 

CONSTATS

Le sol est un élément
naturel négligé de
notre législation,
contrairement à l’air
et à l’eau 

Il n’y a pas de cadre
homogène de gestion
des problématiques
sanitaires et
écologiques associées
aux sites et sols
pollués 

La doctrine française
de la dépollution et de
la réhabilitation des
friches industrielles
mérite d'être révisée



Les 50
propositions
avaient pour
dessein d’être
reprises dans
les réformes à
venir... 



PREMIÈRE
OCCASION 
le projet de loi
de finances pour
2021



DEUXIÈME
OCCASION

LA RÉFORME
DU CODE

MINIER

examiné par le Conseil national de la transition
écologique

quelques mesures  comme le projet de
diagnostic initial des sols avant installation
minière, mais en réalité très très peu
d’ambitions

avant-projet de loi au mois de novembre dernier 



Nous nous sommes dit : « le projet de loi Climat &
Résilience va relever ce défi de la pollution des sols » ! Et
bien toujours pas. Et ce, malgré quelques améliorations
adoptées par amendements à l’Assemblée nationale.

TROISIÈME
OCCASION 
LE PROJET DE LOI
CLIMAT &
RÉSILIENCE 



La pollution des sols reste la
grande oubliée des
réformes en cours. La lutte
contre la dégradation des
sols et la gestion de ses
effets sur la santé et
l’environnement peinent
clairement à s’imposer
comme une priorité des
pouvoirs publics.



Face à ce constat, j’ai
souhaité mobiliser un grand
nombre de sénateurs
membres de la commission
d’enquête.

Ensemble nous avons traduit
ces recommandations en
proposition de loi. 



LA PROPOSITION DE
LOI VISE À REFONDER
LA POLITIQUE DE
GESTION ET DE
PROTECTION DES
SITES ET SOLS
POLLUÉS 

PPL N°594



Une ambition :
Faire que, en matière
de pollutions
industrielles et
minières des sols, des
mesures d’envergure
puissent être prises
pour réparer les
erreurs du passé et
penser durablement
l’avenir. 



consacrer, dans notre législation,
un droit à la protection des sols

mieux prévenir et mieux gérer les
pollutions des sols et les risques
sanitaires et écologiques associés

mettre en œuvre une meilleure
réparation des dommages
environnementaux.

23 ARTICLES
RÉPARTIS EN 3 TITRES 



le premier chapitre définit
les fonctions essentielles
des sols et les principes
généraux de leur
protection 

Le second chapitre entend
améliorer la qualité et la
lisibilité de l’information sur
les sites et sols pollués 

I. CONSACRER, DANS NOTRE
LÉGISLATION, UN DROIT À LA
PROTECTION DES SOLS

articles 1 à 3 articles 4 à 8 



le 1er chapitre
détaille les
dispositions
permettant de
sécuriser la remise
en état des sites et
d’améliorer la
surveillance des sols

Le 2ème chapitre veut
garantir une gestion
transparente et
réactive des risques
sanitaires 

II. MIEUX PRÉVENIR ET MIEUX GÉRER
LES POLLUTIONS DES SOLS ET LES
RISQUES SANITAIRES ET ÉCOLOGIQUES
ASSOCIÉS

Le 3ème chapitre
ambitionne la mise
en œuvre d’une
meilleure réparation
des dommages
environnementaux.

articles 9 à 12 articles 13 à 17 articles 18 à 20 



III. MOBILISER LES FRICHES
INDUSTRIELLES ET MINIÈRES
DANS UNE DÉMARCHE
D’AMÉNAGEMENT DURABLE.

définition du statut de
friche et crée un réseau
national des inventaires
territoriaux de friches

création d'un fonds national
dédié au financement de la
réhabilitation des sites et sols
pollués, géré par l’Ademe

article 21 article 22 



Nos ambitions sont fortes,
nos territoires sont
mobilisés. 
Cette proposition de loi a
été à ce jour cosignée par
près de 140 sénateurs. 



les articles de cette
proposition de loi sont d'ores
et déjà traduits en
amendements 
au projet de loi Climat &
Résilience, et ce dès le stade
de la Commission



La recommandation n°8  de notre rapport est la relance
du processus d’élaboration d’une directive européenne
sur la protection des sols et la prévention de leur
dégradation par les activités industrielles et minières. 

NOUS DÉPOSONS
ÉGALEMENT UNE
PROPOSITION DE
RÉSOLUTION
EUROPÉENNE 



fin de la présentation


